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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 1ER A, insérer l'article suivant:

Il est instauré un moratoire interdisant aux autorités publiques de déployer tout nouveau projet de 
réacteurs électronucléaires. Ce moratoire s’applique pour une durée d’un an à compter de la 
promulgation de la présente loi.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, nous demandons qu'un moratoire interdisant la construction de nouveaux 
réacteurs électronucléaires d'une durée d'un an soit instauré.

Nous demandons en effet, dans le même esprit que l’amendement précédent, que soit discuté dans 
l’ordre la prochaine loi de programmation énergie climat, puis des lois déclinant les moyens 
d’atteindre les objectifs qui y seront définis. Avant la promulgation de ces lois, nous estimons 
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qu'aucune procédure de relance de l’énergie nucléaire ne peut être envisagée par le Gouvernement. 
En effet ce dernier doit s’inscrire dans les objectifs de l’actuelle PPE.

Ainsi, cet amendement préconise l’instauration d'un moratoire interdisant la construction de 
nouveaux réacteurs électronucléaires d'une durée d'un an, afin que le processus démocratique puisse 
se dérouler.


